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Edito 
 
 
 
Mardi 7 décembre 20110, s�est tenue à l�université d�Avignon, et à l�initiative de la division de Marseille de l�Autorité 
de sûreté nucléaire (ASN), de la Société française d�énergie nucléaire (SFEN) Languedoc-Roussillon - Vallée du 
Rhône et de l�Université d�Avignon et des Pays de Vaucluse (UAPV), une après-midi d�information et d'échanges 
sur la prise en compte du risque sismique dans les installations nucléaires de Marcoule. 
 
Cette réunion publique s�adressait aux particuliers, aux associations et aux professionnels qui souhaitent s�informer 
et s�exprimer sur la prise en compte du risque sismique dans les installations nucléaires. Ses objectifs étaient : 
-  de présenter le rôle des différents acteurs du nucléaire (exploitants nucléaires, autorité, experts,�); 
- de dresser un bilan du niveau de risque ainsi que des actions menées et à venir sur les sites nucléaires implantés 
dans le sud-est de la France ; 
- d�échanger avec le public pour faire progresser la transparence. 
Elle a regroupé plus 180 personnes de tout horizon : exploitants, CLI, scientifiques, associations, chercheurs à 
l�université. Seuls 20 % des personnes présentes avaient assisté précédemment à la journée du 4 février 2010. 
 
La CLI de Marcoule, l'ASN, l�ASND, l'IRSN et l�AFPS ainsi que les exploitants nucléaires (CEA, AREVA et 
EDF/SOCODEI) de Marcoule se sont succédés pour exposer les principales attentes, exigences, avancées et
perspectives en matière de prise en compte du risque sismique dans la sûreté des installations nucléaires. Si 
l�après-midi fut dense, cette réunion a tout de même permis plusieurs échanges avec la salle. La nature des 
questions posées et la teneur des discussions ont démontré l'intérêt du public sur le sujet, la pédagogie des 
interventions réalisées et la nécessité de tels débats pour progresser dans la gestion partagée des risques. 
 
Cette manifestation faisait suite à la journée d�échanges organisée le 4 février 2010 à Marseille, intitulée " 
Installations nucléaires et risque sismique dans le sud-est de la France � l�ASN ouvre le débat pour faire 
progresser la sûreté ", qui concernait essentiellement le centre de Cadarache et le site du Tricastin. 
 
Sur le plan technique, l�approche mixte combinant approches déterministe et probabiliste est apparue une nouvelle 
fois comme une voie d�avenir. Une caractérisation plus précise de l'aléa local (effets de site et effets induits) sur les 
sites d'implantation d'installations nucléaires, le développement de l'instrumentation, le respect des engagements 
en matière de réduction de la vulnérabilité et la préparation à une crise sismique sont autant de voies 
d'amélioration pour les exploitants en matière de management de la sûreté. 
La réunion publique s'est achevée par un discours de clôture de Jean-Luc LACHAUME au cours duquel il a insisté 
sur la nécessité de poursuivre les efforts de recherche sur le sujet, l'intérêt d'une expertise pluraliste et son souhait 
du développement de journée d'échanges de ce type sur des domaines divers touchant au nucléaire. 
 
L�ASN, la SFEN LR-VR et l�UAPV remercient l�ensemble des intervenants et des participants pour leur implication 
dans cette journée des échanges et pour la qualité des débats menés. 
 
Au delà des présents actes de la réunion publique du 7 décembre 2010, vous pouvez retrouver le programme de la 
journée ainsi que http://www.journeeseisme-asnmarseille.com. 
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Animation par Jean-Claude SARI – Président de la SFEN LRVR 
 

 
Mots introductifs de Jean-Claude SARI 
 
 
14h - 14h20 Ouverture de la journée 
Serge COEN, directeur licence management des risques technologiques à l�université d'Avignon et des Pays de 
Vaucluse 
Laurent ROY, délégué territorial de l�ASN Marseille 
Samuel PRISO-ESSAWE, vice président du CEVU à l�université d'Avignon et des Pays de Vaucluse 
Bruno AUTRUSSON, adjoint au directeur de l�ASDN 
 
 
 
 
 
 
                          
 
 

 
 
14h20 - 14h50 « Risque sismique et installations nucléaires dans le sud-est de la France »  
par Ghislaine VERRHIEST-LEBLANC (ASN Marseille) et David BAUMONT (IRSN) 
 
 
14h50 - 16h15 Partie 1 : Les attentes et le positionnement des parties prenantes 
Les attentes de la CLIE de Marcoule, par Marie-Anne SABATIER et Antoine JOUAN (CLI Marcoule) 
Les missions et les actions de l�ASN et de l�ASDN, par Pierre PERDIGUIER, Ghislaine VERRHIEST-LEBLANC 
(ASN Marseille)  et Bruno AUTRUSSON (ASND) 
Les missions et les actions de l�IRSN, par David BAUMONT (IRSN) et Gilbert GUILHEM (IRSN) 
L�aspect multidisciplinaire du risque sismique. Apport de l�AFPS, par Pierre SOLLOGOUB (AFPS) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
16h15 – 16h35 : Echanges avec la salle 

 
 
16h35 -  17h05 Partie 2 : Retours d’expérience d’autres installations nucléaires 
Le centre de Cadarache, par Fabrice HOLLENDER (CEA Cadarache) 
La centrale de Tricastin, par Pierre LABBE (EDF) 
 
17h05 - 17h25 Partie 3 : La prévention du risque sismique dans les installations du cycle du combustible : 
l’exemple de MELOX 
par Jean-Louis COGAN, Chef du service Sûreté MELOX (AREVA) 
 
17h25 - 17h40 Partie 4 : Analyse du risque sismique de l’INB CENTRACO 
Par Anthony MOURIAUX et Philippe  GAUTHIER (EDF Socodei) 
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17h40 - 18h00 Partie 5 : La prise en compte du risque sismique sur le centre de Marcoule : l’exemple de 
l’ATALANTE 
par  Martine AUGUSTIN (CEA) 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

18h - 18h20 : Echanges avec la salle 
 
 
18h20 : Clôture de la journée 
Jean-Claude LACHAUME, directeur général adjoint de l�ASN 
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"Risque sismique et installations nucléaires dans le sud-est de la France" 
 
 
 
 

Ghislaine VERRHIEST-LEBLANC - ASN Marseille 
 
 Ghislaine Verrhiest-Leblanc est inspectrice de la sûreté nucléaire et 
 éférent séisme à l�Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) de Marseille. 
  
 Titulaire d�un diplôme de l�école d�architecture de Marseille 
 Luminy en construction parasismique, elle a précédemment 
 travaillé au CETE Méditerranée sur la vulnérabilité au séisme 
 des territoires et des constructions après avoir exercé dans le 
 domaine des risques industriels pour le compte du ministère de 
 �écologie. 
  
 Elle est présidente du CAREX de l�association française de 
 génie parasismique (AFPS), impliquée dans divers groupes de 
 travail (équipements des écoles en zone sismique, valorisation du 
 retour d�expérience de missions post-sismiques, diagnostic d�urgence) 
et a participé à des missions post-sismiques (Guadeloupe 2005 et Japon 2007). 
 
En 2009 et 2010, elle a contribué à de nombreuses actions locales dans le cadre de la commémoration du séisme 
de Provence au nom de l�ASN et de l�AFPS. 
 
 

David BAUMONT - IRSN/DEI/SARG/BERSSIN 
 
 Activité principale : Expertise et recherche dans le domaine de 
 l�évaluation de l�aléa sismique 
  
 Responsable du Bureau d'Evaluation des Risques Sismiques 
 pour la Sûreté des Installations (BERSSIN) à l�Institut de 
 Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN) 
  
 Responsable du projet � Etudes et recherches sur le risque lié 
 aux agressions naturelles pour les activités nucléaires, et 
 valorisation des compétences � 
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Risque sismique et installations nucléaires  

dans le sud-est de la France 
 

D. Baumont1 et G. Verrhiest-leblanc2  
 

1 IRSN - BP 17 - 92262 Fontenay Aux Roses Cedex 
2 Autorité de sûreté nucléaire � Division de Marseille � 67/69 avenue du Prado � 13286 MARSEILLE cedex 06 

 
RESUME : 
 
La France métropolitaine est un pays à sismicité modérée. Néanmoins, les archives historiques attestent de 
l�occurrence de 4 à 5 séismes responsables de dommages sévères par siècle. La région PACA n�est pas 
épargnée : le 11 juin 1909, les communes situées entre Salon-de-Provence et Aix-en-Provence ont été fortement 
secouées par un violent tremblement de terre au cours duquel de nombreuses maisons subirent d�importants 
dommages. Le niveau d�exposition aux tremblements de terre (aléa sismique) dépend de nombreux paramètres 
(vitesse de déformation de la croûte terrestre, localisation et longueur des failles, géologie, etc.). Toutefois, quelque 
soit le contexte, l�évaluation de l�aléa sismique nécessite d�une part de définir les scénarios sismiques susceptibles 
de se produire (magnitude, profondeur, localisation), et d�autre part d�évaluer les secousses susceptibles d�être 
observées lors de tels scénarios. 
 
Le risque sismique est le résultat de l�exposition d�enjeux plus ou moins vulnérables à un aléa sismique. Du point 
de vue des enjeux nucléaires, le sud-est compte notamment deux sites d�ampleur : le site de Tricastin et le site de 
Cadarache. Les évènements passés (lointains ou récents) nous rappellent que le risque sismique dans le sud-est 
de la France est une réalité contre laquelle il est indispensable de se prévenir. Les stratégies de prévention du 
risque sismique peuvent varier en fonction de la nature des enjeux concernés ; sur ce point les différences entre la 
prévention du risque sismique pour les ouvrages à risque normal et les ouvrages à risque spécial (dont les 
installations nucléaires de base) sont discutées. Pour autant, leur objectif premier reste la protection des 
personnes. Le retour d�expérience issu des séismes passés montre par ailleurs que plus de 90 % des pertes en 
vies humaines sont dues à l�effondrement de bâtiments : si les tremblements de terre sont inévitables, la 
destruction des constructions n�est pas inévitable. A ce titre, la conception parasismique des ouvrages est un des 
axes majeurs des stratégies de prévention.  
 

 
MOTS CLES : Aléa sismique, enjeux nucléaires, risque sismique, plan séisme 
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Partie 1 : Les attentes et le positionnement des parties prenantes 
Les attentes de la CLI de Marcoule 

 
 

Marie-Anne SABATIER – CLI MARCOULE 
 
  
 - Retraitée de l�éducation nationale 
  
 - Professeur certifiée en Sciences de la Vie et de la Terre  
 au lycée de Bagnols sur Cèze jusqu�en 2002. 
  
 - Membre du Conseil d�Administration de l�association 
 « Société de Protection de la Nature du Gard » 
  
 - Membre de la Commission Locale d�Information auprès 
 du site de Marcoule (CLI Marcoule-Gard) depuis 1993. 
  
 - Secrétaire et membre du Conseil d�Administration de la 
 CLI Marcoule-Gard depuis 2006. 
  
- Membre du Conseil d�Administration de l�Association Nationale des Commissions et des Comités Locaux 
d�Information (ANCCLI) depuis 2007. 
 
- Membre du Groupe Permanent « Matières et déchets  radioactifs » de l�ANCCLI depuis 2008. 
 
 

Antoine JOUAN – CLI MARCOULE 
 
 
 Diplômé de I� Institut du Génie Chimique de Toulouse, 
 Antoine Jouan a été durant ses 37 ans de carrière au 
 CEA l�un des principaux acteurs du développement du 
 procédé Français de confinement des déchets radioactifs 
 par Vitrification. Il a été dans ce domaine expert auprès 
 de différents organismes internationaux et est l�auteur 
 d�une cinquantaine d�articles et conférences sur ce sujet. 
 
 Ex-conseiller scientifique du CEA, il est aujourd�hui  un 
 retraité actif, secrétaire du bureau régional de la Société 
 Française d�Energie Nucléaire et membre de la CLI 
 Marcoule-Gard et de l�ANCCLI. 
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Les attentes de la CLI de Marcoule 

 
J.-C. Artus1, A. Jouan 2 et M.-A. Sabatier3  

 
1 jc.artus@valdorel.fnclcc.fr 

2 jouantoine@free.fr 
3 ma-b.sabatier@wanadoo.fr 

 
 
RESUME : 
 
La CLI a toujours le souci d�expliciter, de compléter l�information faite au Public par l�exploitant, par les autorités de 
contrôle, par les pouvoirs publics. Cette information porte, le plus souvent, sur les risques spécifiques liés à 
l�activité du site de Marcoule : risques radiologiques, pollutions chimiques, etc. � Mais à ces risques 
technologiques, pourraient se superposer, des risques naturels qui en amplifieraient les conséquences. 
 
C�est le cas, du risque sismique qui au-delà de ses propres effets pourrait être à l�origine d�impacts 
supplémentaires sur la Santé des populations et source de dégradations environnementales dont il n�est pas 
toujours facile d�imaginer l�importance. C�est pourquoi la CLI de Marcoule interpelle ici les communautés du savoir, 
les industriels, les organes de contrôle, les pouvoirs publics pour obtenir des réponses à ses interrogations.  
 
Que sait-on de précis sur la géologie de la vallée du Rhône en relation avec la sismicité ? Peut-on connaître la 
probabilité et l�importance de ces secousses sismiques ? Quelle est la surveillance du site et celle de son 
environnement ? Des systèmes antisismiques ont-ils été prévus à l�origine de la construction ? Y a-t-il eu 
amélioration des connaissances et en corollaire évolution de la réglementation ? Les a-t-on appliquées ? A-t-on 
imaginé d�éventuels impacts sanitaires, écologiques en cas de débordement des dispositifs de prévention ? Des 
scénarios de sauvegarde sont-ils prêts à être mis en �uvre ? Et qu�en est-il, dans les grandes lignes, pour les 
établissements des sites du Tricastin et de Cruas ? 
 
Pour servir à l�information d�une population non spécialiste, les réponses sont souhaitées assez explicites, avec
des termes simples et facilement compréhensifs. 
 
 
MOTS CLES : risques sismiques, prévention, site de Marcoule, impacts sanitaires, 
conséquences écologiques. 
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Partie 1 : Les attentes et le positionnement des parties prenantes 
Les missions et les actions de l’ASN et de l’ASND 

 
Pierre PERDIGUIER – ASN MARSEILLE 

 
 Pierre PERDIGUIER est ingénieur au corps des mines et 
 diplômé de l�École internationale de droit nucléaire (Université de 
 Montpellier, Agence de l�OCDE pour l�énergie nucléaire). Il a 
 également étudié au Massachusetts Institute of Technolgy 
 (Etats-Unis) et au Japon et parle couramment japonais et 
 anglais. 

 Après une expérience dans l�automobile chez TOYOTA au 
 Japon, Pierre PERDIGUIER a travaillé pendant un an au sein de 
 l�Agence internationale de l�énergie atomique (AIEA) à Vienne en 
 2009, au sein de la Direction de la sûreté des installations 
 nucléaires. À ce titre, il a coordonné l�élaboration d�une norme de 
 sûreté internationale destinée aux pays envisageant de lancer un 
 programme électronucléaire et a participé aux audits internationaux 
 « IRRS » des autorités de sûreté française et canadienne.  

Il a ensuite rejoint l�Autorité de sûreté nucléaire (ASN) en 2010 en tant que Chef de la division de Marseille. Il 
encadre une équipe de 20 personnes en charge du contrôle de la sûreté nucléaire et de la radioprotection dans les 
régions Languedoc-Roussillon, Provence-Alpes-Côte d�Azur et Corse.  
 

Ghislaine VERRHIEST-LEBLANC - ASN Marseille 
 
 Ghislaine Verrhiest-Leblanc est inspectrice de la sûreté nucléaire et 
 référent séisme à l�Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) de Marseille. 
  
 Titulaire d�un diplôme de l�école d�architecture de Marseille Luminy en 
 construction parasismique, elle a précédemment travaillé au CETE 
 Méditerranée sur la vulnérabilité au séisme des territoires et des 
 constructions après avoir exercé dans le domaine des risques industriels 
 pour le compte du ministère de l�écologie. 
  
 Elle est présidente du CAREX de l�association française de génie 
 parasismique (AFPS), impliquée dans divers groupes de travail 
 (équipements des écoles en zone sismique, valorisation du retour 
 d�expérience de missions post-sismiques, diagnostic d�urgence) et a 
participé à des missions post-sismiques (Guadeloupe 2005 et Japon 2007). 
 
En 2009 et 2010, elle a contribué à de nombreuses actions locales dans le cadre de la commémoration du séisme 
de Provence au nom de l�ASN et de l�AFPS. 
 

Bruno AUTRUSSON - ASND 
 
 Bruno Autrusson a rejoint l�ASND le 1er juillet 2010, et assure la 
 fonction d�adjoint au Directeur. Il est en charge de coordonner les 
 actions relatives aux textes réglementaires français incluant les 
 textes de niveau Européen et les questions environnementales 
 (rejets, inondation�..). Préalablement à cette fonction, il a été 
 pendant 11 ans dont 7 en qualité de chef de service à la Direction de 
 l�Expertise Nucléaire de Défense. Les missions de ce service portaient 
 sur la sécurité des matières nucléaires, notamment, la protection de 
 leurs transports, la comptabilité nationale des matières nucléaires, 
 ainsi que les études des conséquences d�un acte de malveillance 
 perpétré contre une installation ou un transport. 
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Les missions et les actions 

de l’ASN et de l’ASND 
 

P. Perdiguier1, G. Verrhiest-leblanc1 et B Autrusson1 
 

1 Autorité de sûreté nucléaire � Division de Marseille � 67/69 avenue du Prado � 13286 MARSEILLE cedex 06 
 
 

RESUME : 
 
L�Autorité de sûreté nucléaire (ASN) assure, au nom de l'Etat, le contrôle de la sûreté nucléaire et de la 
radioprotection en France pour protéger les travailleurs, les patients, le public et l�environnement des risques liés au 
nucléaire. Elle contribue à l�information des citoyens dans ces domaines. 
L�ambition de l'ASN est d�assurer un contrôle du nucléaire performant, légitime et crédible, reconnu par les citoyens 
et qui constitue une référence internationale. 
La France compte aujourd�hui 124 installations nucléaires de base civiles.  
 
L�Autorité de Sûreté Nucléaire de Défense (ASND) assure sur son champ de compétences les mêmes missions 
que celles de l�ASN. 
 
La division de Marseille de l�ASN est responsable du contrôle de l�ensemble des activités civiles mettant en �uvre 
des rayonnements ionisants dans les régions Provence alpes côte d�azur, Languedoc-Roussillon et Corse : centres 
nucléaires de Marcoule (4 installations nucléaires de base �INB) et de Cadarache (20 INB), plusieurs centaines 
d�activités soumises à autorisation dans les milieux médicaux, industriels et de la recherche. Elle est également en 
charge du contrôle de la sûreté des transports de matières radioactives. 

 
En matière de prise en prise en compte du risque sismique dans la sûreté des installations nucléaires, les priorités 
de l�ASN Marseille sont les suivantes :  
 Faire progresser la sûreté : 
– connaissance de l�aléa sismique et de la vulnérabilité au séisme 
– suivi du respect des engagements du CEA concernant l�arrêt ou la rénovation des installations sur le site de 

Cadarache 
– contrôler les chantiers de rénovation d�installations nucléaires et les opérations de génie civil sur les 

installations nouvelles 
– amélioration des plans d�urgence et de l�organisation en cas de crise 
 
 Faire progresser la transparence : 
– échanger avec le public (journées publiques d�échanges du 4 février et du 7 décembre 2010, CLI,�) 
– développer des outils d�information et de communication (film, internet, posters, articles�) 
– participer à la mémoire collective du risque et tirer des enseignements du retour d �expérience / nombreuses 

actions dans le cadre de la commémoration du séisme de Provence de 1909 

 
MOTS CLES : ASN, ASND, installations nucléaires, risque sismique, réglementation, contrôle, 
transparence 
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Partie 1 : Les attentes et le positionnement des parties prenantes 

Les missions et les actions de l’IRSN  
 
 
 

David BAUMONT - IRSN/DEI/SARG/BERSSIN 
 
  
 Activité principale : Expertise et recherche dans le domaine de 
 l�évaluation de l�aléa sismique 
 Responsable du Bureau d'Evaluation des Risques Sismiques 
 pour la Sûreté des Installations (BERSSIN) à l�Institut de 
 Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN) 
  
 Responsable du projet � Etudes et recherches sur le risque lié 
 aux agressions naturelles pour les activités nucléaires, et 
 valorisation des compétences � 

  
 
 

Gilbert GUIHLEM - IRSN 
 
 

 Ingénieur génie civil diplômé de l�ENSM (Centrale Nantes) en 
 1977, Gilbert Guilhem rejoint l�IRSN en 2005. Après un parcours 
 dans l�ingénierie nucléaire au sein d�une grande usine et dans 
 l�ingénierie industrielle, il s�est orienté vers l�ingénierie nucléaire 
 au sein d�un grand groupe, en tant que responsable d�études 
 génie civil. Il est aujourd�hui responsable du bureau d�analyse du 
 génie civil et des structures (BAGCS) de �IRSN. 
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Installations nucléaires et risque sismique dans le sud-est de la France 
Missions et actions de l’IRSN  

 
David Baumont - Gilbert Guilhem  

 
IRSN/DEI/SARG/BERSSIN - IRSN/DSR/SAMS/BAGCS 

BP 17 - 92262 Fontenay Aux Roses Cedex 
 

 
RESUME : 
 
L'Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire est l�expert public en matière de recherche et d�expertise sur 
les risques nucléaires et radiologiques. Le champ de compétences de l'IRSN couvre l'ensemble des risques liés 
aux rayonnements ionisants utilisés dans l'industrie et la médecine, ou liés aux rayonnements naturels. L'IRSN 
exerce des missions d'expertise et de recherche dans les domaines suivants : surveillance radiologique de 
l�environnement et intervention en situation d�urgence radiologique, radioprotection de l�homme, prévention des 
accidents majeurs dans les installations nucléaires, sûreté des réacteurs, des usines, des laboratoires, des 
transports et des déchets. 
 
La France métropolitaine est un pays à sismicité modérée. Toutefois, la sûreté de chaque installation nucléaire 
devant être assurée même en cas de séisme, il est nécessaire d�intégrer le risque sismique dès sa conception 
ainsi qu�aux différentes étapes de sa vie (construction, exploitation, démantèlement). Il s�agit donc d�une part 
d�évaluer les caractéristiques des séismes susceptibles de survenir sur le site où elle est implantée, et d�autre part 
de vérifier la conception parasismique des bâtiments, réseaux et équipements. 
 
L�évaluation de l�aléa sismique nécessite d�identifier et de localiser les sources géologiques susceptibles de 
produire des séismes, d�estimer la magnitude des séismes potentiels, et d�évaluer le mouvement du sol attendu 
sur le site en cas d�occurrence de séismes, en tenant compte de la nature des sols sous l�installation. Pour 
améliorer la connaissance et les pratiques associées à chacune de ces étapes, l�IRSN mène des actions de 
recherche en collaboration avec des organismes scientifiques nationaux ou internationaux, notamment dans la 
région PACA (amélioration de la connaissance de la faille de la Moyenne-Durance, caractérisation des séismes 
historiques de Lambesc et de Manosque). 
 
Par ailleurs, l�IRSN analyse les dispositions retenues par l�exploitant au stade de la conception, de la réalisation, 
lors de modifications ou de réparations, et vérifie leur adéquation aux objectifs de sûreté et leur conformité aux 
règles de l'art. En particulier, il s�agit de garantir le respect des exigences attribuées aux bâtiments, réseaux et 
équipements des installations nucléaires en cas de séisme : exigences de résistance (stabilité globale et locale, 
supportage des équipements), de non-interaction (pas d�entrechoquement entre ouvrages mitoyens), d�étanchéité 
(protection vis-à-vis des intempéries, rétention des liquides, confinement des aérosols)� L�IRSN vérifie également 
que les modifications de l�installation et les effets du vieillissement ont bien été pris en compte dans l�analyse du 
comportement sismique et analyse, le cas échéant, les solutions de renforcement parasismique mises en �uvre... 
 
En parallèle, l�IRSN contribue à la maîtrise du risque sismique en améliorant les connaissances et la 
réglementation relatives au comportement sismique des ouvrages nucléaires. 
 
 
 
MOTS CLES : Aléa et risque sismique, sûreté nucléaire, expertise, recherche 
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Partie 1 : Les attentes et le positionnement des parties prenantes 
L’aspect multidisciplinaire du risque sismique. Apport de l’AFPS 

 
 

Pierre SOLLOGOUB - AFPS 
 

 
 Ingénieur, consultant  
 Plus de 30 d'expérience dans le génie parasismique 
 Membre de l�AFPS depuis 1984 
 Plusieurs fois membre du Conseil. 
 Ancien président du CST 
 Participant et animateur de nombreux GT  
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L’Aspect Multidisciplinaire du Risque Sismique: l’apport de l’AFPS 
 

P. Sollogoub,  
 

Association Française de Génie ParaSismique 
www.afps-seisme.org 

 
 
 

RESUME : 

L'Association Française du Génie Parasismique (AFPS) est une association régie par la loi du 1er juillet 1901 
fondée le 14 décembre 1983 à l'initiative de Jean Despeyroux. Cette association indépendante a pour objet l'étude 
des tremblements de terre, celle de leurs conséquences sur le sol, sur les constructions et sur leur environnement, 
et la recherche et la promotion de toutes mesures tendant à minimiser ces conséquences et à protéger les vies 
humaines. Elle réunit plus de 700 membres individuels et une quarantaine de membres collectifs (centre de 
recherche, administrations, entreprises, bureaux d�études�), ce qui en fait la plus grande association européenne. 
Toutes les corps de métiers concernés sont représentes dans l�Association : ingénieurs structure, géotechniciens, 
architectes et maîtres d��uvre, bureaux de contrôle, sismologues, géologues, enseignants et chercheurs, 
économistes, sociologues� 

L�Association est structurée autour d�un Conseil avec son Bureau, un Comité Scientifique et Technique (CST) 
chargé d�élaborer les positions techniques et d�animer les activités scientifiques et techniques et le Comité des 
Activités et Relations EXtérieures (CAREX) de création récente qui traduit l�importance des aspects liés à la 
communication autour du séisme. 

Sous l�égide du CST, des groupes de travail sont constitués d'experts en nombre restreint ; ils étudient des sujets 
précis, orientent des recherches théoriques et expérimentales, rédigent des compte-rendus de leurs réflexions 
sous forme de "Recommandations et Guides de l�AFPS" ou de Cahiers Techniques et facilitent ainsi l�utilisation 
des normes. Il y actuellement 14 groupes de travail actifs. Un des groupes, le GERIS, travaille sur le risque 
sismique avec une approche multidisciplinaire intégrant tous les domaines concernés, de la sismologie à la 
perception du risque, variable selon les acteurs, en passant par le dimensionnement des ouvrages et structures. 

Une activité importante est constituée par les missions post-sismiques qui sont envoyées systématiquement après 
les séismes importants. Ces missions, elles aussi pluridisciplinaires afin de toucher tous les domaines, sont une 
source d�informations incomparable qui permet d�asseoir l�expertise de l�Association. Une leçon fondamentale de 
ces missions est l�importance de l�application de Règles parasismiques, associée à une qualité de conception et de 
réalisation des constructions, pour éviter les catastrophes humaines et économiques suite à un séisme. 

L�Association participe directement, ou au travers de ses membres, à l�élaboration des codes nationaux ou 
européens (Eurocode 8), point essentiel den la protection parasismique. 

L�AFPS est un lieu incontournable de veille et d�intégration pluridisciplinaires des données liées au comportent 
sismique des constructions, des installations industrielles et, plus généralement, de la société. 
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Partie 2 : Retours d’expérience d’autres installations nucléaires 
Le centre de Cadarache 

 
 

Fabrice HOLLENDER – CEA CADARACHE 
 
 
 Fabrice Hollender est géophysicien, diplômé de l�Institut de 
 Physique du Globe de Strasbourg et de l�Institut National 
 Polytechnique de Grenoble.  
  
 Dans le cadre des recherches sur le stockage et 
 entreposage de déchets, il rejoint le CEA en 1996 pour 
 travailler sur des problématiques en lien avec les sciences 
 de la terre.  
  
 Depuis 2004, il travaille au sein du service d�assistance en 
 sûreté nucléaire du Centre de Cadarache, plus 
 spécifiquement sur la détermination de l�aléa sismique des 
 installations. Il a également en charge la coordination 
d�actions de recherche sur l�aléa sismique (programme « Cashima »), impliquant entre autres plusieurs laboratoires 
universitaires. 
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La prise en compte du risque sismique sur le centre de Cadarache  
Zoom sur l’aléa sismique 

 
F. Hollender1  

 
1 CEA Cadarache  

 
RESUME : 
 
Le CEA est un organisme de recherche et développement (R&D) qui intervient dans trois grands domaines : la 
défense et la sécurité globale, les énergies non émettrices de gaz à effet de serre et les technologies pour 
l�information et la santé. Le CEA est implanté sur dix centres répartis dans toute la France. Sur le Centre de 
Cadarache, les recherches en lien avec l'énergie nucléaire sont axées essentiellement sur les combustibles, la 
technologie nucléaire et les réacteurs actuels et futurs (4ème génération). A Cadarache, les thématiques de 
recherche portent également sur la fusion thermonucléaire contrôlée, sur la biologie végétale et la microbiologie et 
sur les nouvelles technologies pour l'énergie telles que la biomasse, l'hydrogène et le solaire. Sur le centre de 
Cadarache, une vingtaine d�installations nucléaires de base (INB) sont dédiées soit à la recherche elle-même, soit à 
la gestion des matières nucléaires et à la gestion des déchets. Le risque sismique est pris en compte pour ces 
installations, conformément à la réglementation française.  
Cette maîtrise du risque sismique se fait en deux temps : l�évaluation de l�aléa sismique et la conception 
parasismique appropriée des bâtiments. Dans le cadre de la réglementation s�appliquant aux installations 
nucléaires, définir l�aléa consiste à évaluer le mieux possible quels seront les tremblements de terre qui pourraient 
survenir dans la région concernée à partir de données géologiques, sismologiques et géophysiques. Afin de 
bénéficier de marges de sécurité, des séismes plus forts en magnitude sont étudiés, puis les spécialistes des 
structures et du génie parasismique conçoivent des installations capables d�affronter les mouvements sismiques 
induits par ces tremblements de terre majorés, en intégrant également des marges dans la conception.  
La sûreté des installations nucléaires françaises est examinée en profondeur tous les dix ans, de façon à s�assurer 
qu�elle atteigne les performances des installations les plus récentes et reste conforme aux éventuelles nouvelles 
réglementations. Les installations sont ainsi renforcées si nécessaire, ou remplacées par de nouvelles installations 
si les confortements ne sont pas techniquement ou économiquement possibles. 
L�exploitant nucléaire doit également mettre à jour régulièrement sa connaissance des risques sismiques et 
réévaluer en conséquence les référentiels de sûreté de ses installations. C�est dans ce cadre que le Centre de 
Cadarache s�implique dans des programmes de recherche qui ont déjà permis de traiter de nombreuses données 
nouvelles pour consolider les connaissances sur l�aléa sismique. Ces recherches, réalisées en collaboration avec 
différentes partenaires académiques, on permis de mieux connaître la segmentation et le potentiel sismogénique 
de la Faille de la Moyenne Durance. La communauté scientifique s�accorde à dire aujourd�hui que la magnitude 
maximale de la faille de la moyenne Durance est limitée à 6,5 alors que la prévention appliquée au Centre de 
Cadarache se base sur l�éventualité d�un séisme de magnitude 7. Un séisme de magnitude 6,5 génère cinq fois 
moins d�énergie qu�un séisme de magnitude 7 : cela illustre bien les marges de sûreté disponibles. Des recherches 
sont également menées pour une meilleure prise en compte des « effets de site », phénomènes susceptibles 
d�augmenter localement les mouvements sismiques.  
Les recherches menées par le CEA ne s�arrêtent pas à l�étude de l�aléa sismique. Le génie parasismique est 
également une thématique de recherche importante menée par le laboratoire d'Etudes de Mécanique Sismique 
(EMSI) du CEA de Saclay. Afin d�améliorer la connaissance sur le comportement sismique des structures et des 
équipements, l�EMSI développe deux axes majeurs de R&D : les essais sur tables vibrantes et la modélisation. Les 
sujets étudiés concernent tous les phénomènes physiques dans les structures ainsi que dans le sol proche. Ainsi 
toute la chaîne sol-fondation-bâtiment-équipements est étudiée. Les aspects concernant l'interaction sol-structure et 
les bâtiments font l'objet de nombreuses études dans le domaine du génie parasismique hors nucléaire, ce qui n�est 
pas le cas des équipements. Dans le nucléaire, l'intégrité ou le bon fonctionnement des équipements peut 
constituer une exigence particulière. Par conséquent une grande partie de la R&D pour la prévention du risque 
sismique est dédiée au comportement des composants. Les expertises sur le comportement des installations 
nucléaires du CEA bénéficient de la connaissance acquise grâce à la R&D, surtout quand il s'avère nécessaire de 
faire appel à des approches qui dépassent la pratique courante, tout en étant cohérentes avec l'état actuel de la 
connaissance (essais, modélisations numériques avancées). Afin de bâtir un savoir faire en génie parasismique, les 
activités du CEA combinent des essais de qualification, des approches conventionnelles, de la R&D 
d'approfondissement sur les technologies déjà mises en �uvre et de la R&D sur les méthodes du futur. L'exemple 
de l'isolation sismique est présenté pour illustrer les différents types d'approches de la prévention du risque 
sismique. 
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Partie 2 : Retours d’expérience d’autres installations nucléaires 
Le centre de Tricastin 

 
 

Pierre LABBE - EDF 
 
  
 Ingénieur, Ecole Centrale de Paris. 
 Docteur en sciences mathématiques. 
  
 Position actuelle à EDF : 
 EDF, Division Ingénierie Nucléaire, Expert en Ingénierie 
 sismique. 
   
 Activités hors EDF  
 1993-1999 Professeur Associé des Universités à l�Ecole 
 Centrale de Lyon, et depuis 1993 professeur de  dynamique 
des sols et structures à l�Ecole Doctorale  MEGA (Mécanique, Energétique, Génie civil, Acoustique), 
 Lyon. 
 
1999-2004 en poste à l�AIEA (Agence Internationale de l�Energie Atomique) ; a encadré l�équipe en charge des 
normes de sûreté internationales sur l�évaluation des sites et la conception des installations nucléaires, et depuis 
2004, expert en ingénierie sismique auprès de l�AIEA. 
 
2004-2008 Président de l�Association Française du Génie Parasismique 
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La prévention du risque sismique pour les centrales nucléaires 
 

Pierre Labbé, EDF 
 
 
 
RESUME : 
 
 
L�objet de cette présentation est d�apporter des informations sur les précautions prises par EDF vis-à-vis du risque 
sismique dans la conception de ses centrales nucléaires. La sécurité par rapport au risque sismique provient des 
importantes marges de dimensionnement retenue au moment de la conception. Ces marges peuvent être mises en 
évidence de façon expérimentale à l�aide de moyens d�essais (tables vibrantes) qui restituent les mouvements 
sismiques. Elles sont illustrées au cours de l�exposé par un exemple de bâtiment et par un exemple d�équipement 
(tuyauterie). 
 
Tous les dix ans les évaluations périodiques de sûreté sont l�occasion de réévaluer ces marges en intégrant les 
améliorations sur une décade des méthodes d�ingénierie (en particulier du fait de l�augmentation de puissance de 
calcul des ordinateurs), et en tenant compte des évolutions les plus récentes des normes en la matière. Lorsque 
nécessaire, des travaux sont effectués à l�occasion de l�arrêt décennal, de façon à préserver ces marges 
importantes. On présentera en particulier les travaux réalisés à la centrale du Tricastin à l�occasion du troisième 
arrêt décennal.  
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Partie 3 : La prévention du risque sismique dans les installations du cycle 

du combustible : l’exemple de Melox 
 
 
 

Jean-Louis COGAN - AREVA 
 
 Jean-Louis COGAN est ingénieur diplômé de l�Ecole 
 des Mines d'Alès. Il débute sa carrière sur des chantiers de 
 grands projets de génie civil, entre 1980 et 1983. Il oriente 
 ensuite son parcours dans l�industrie nucléaire, occupant 
 différentes responsabilités en matière de qualité, sûreté, 
 sécurité sur des installations en construction et en 
 fonctionnement. 
  
 - Inspecteur qualité Framatome (devenu AREVA NP) sur les 
 chantiers de construction des réacteurs nucléaires EDF de 
 1984 à 1989 ;  
  
  - Chef du service d'assurance de la qualité d'USSI
 Ingénierie (groupe COGEMA, devenu AREVA NC), pour les 
sites de Pierrelatte et Marcoule de 1990 à 1992 ;  
 
- Chef du service d'inspection qualité maîtrise d'ouvrage et maîtrise d'�uvre pour la conception et la construction 
de l'usine de recyclage MELOX de 1992 à 1995 ;  
 
- Responsable de la sûreté des modifications des installations de MELOX de 1996 à 2003 ;  
 
- Responsable du service Sûreté de MELOX depuis 2004. 
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La prévention du risque sismique dans les installations du cycle du 

combustible : l’exemple de MELOX 
 

J-L. Cogan1, R. Charbonnier1 et J-F. Sidaner 2 
 

1 MELOX - BP 93124 - 30203 Bagnols-sur-Cèze cedex 
2 AREVA � 33 rue La Fayette � 75009 Paris 

 
RESUME : 
 
L�usine de recyclage MELOX du groupe AREVA, située sur le site de Marcoule dans le Gard, fabrique des 
combustibles MOX pour les réacteurs des centrales nucléaires de production d�électricité de différents pays. 
Fabriqué à partir d�un mélange d�oxydes d�uranium et de plutonium, le combustible MOX permet de recycler le 
plutonium issu des combustibles usés.  
 
Mise en service en 1995, l�Installation Nucléaire de Base n°151 MELOX intègre dans sa conception des 
dispositions de protection contre le risque sismique, prévues dans les règles édictées par l�Autorité de Sûreté 
Nucléaire. Les bâtiments sont construits pour résister à un Séisme Majoré de Sécurité d�intensité VIII-IX sur 
l�échelle MSK (XII niveaux), avec une position d�épicentre la plus pénalisante quant à ses effets sur le site, compte 
tenu des données géologiques et sismologiques de référence. L�intensité ainsi retenue est traduite dans l�analyse 
de sûreté de l�INB - soumise à l�évaluation des experts auprès de l�ASN - en efforts que les structures doivent 
pouvoir supporter sans impact significatif pour l�environnement. 
 
L�objectif principal est de maintenir le confinement de la matière radioactive au sein de l�installation pendant et 
après un éventuel séisme. Il en résulte la mise en oeuvre d�une série de dispositions préventives, parmi lesquelles 
: 

- une conception stable et robuste des bâtiments, avec une architecture très peu élancée ; 
- un dimensionnement des ouvrages de génie civil et des équipements mécaniques assurant le confinement 

statique incluant des dispositifs d�ancrage des boîtes à gants dans lesquelles sont manipulées les matières 
; 

- une qualification sismique spécifique des équipements associés aux Fonctions Importantes pour la Sûreté 
nécessaires pendant ou après un séisme : essais sur tables vibrantes d�équipements tels que des groupes 
frigorifiques, des pupitres de conduite des fonctions sauvegardées, des alimentations électriques, des 
groupes de moto-ventilateurs ; 

- des modes opératoires prévus pour la mise en sécurité des installations après un séisme. 
 
La pertinence de ces dispositions parasismiques prises en compte à la conception et à la construction  de 
l'installation est vérifiée périodiquement au regard du retour d'expérience et des évolutions de l'état des 
connaissances. Ce processus de revue est maintenant formalisé dans le cadre des réexamens décennaux de 
sûreté définis par la loi TSN. Le réexamen en cours pour MELOX présentera entre autres un bilan au titre de la 
protection contre le risque sismique. 
 
MOTS CLES : Cycle du combustible, Recyclage, Séisme, Confinement 
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Partie 4 : Analyse du risque sismique de l’INB CENTRACO 

 
 

Anthony MOURIAUX – EDF SOCODEI 
 
 

Expert indépendant Sûreté Nucléaire 
Ingénieur Ecole Centrale de Lyon 
16 ans d�expérience en rédaction d�analyses de sûreté pour des installations CEA, 
AREVA, EDF. 
Sûreté de conception,  
ré-évaluation dans le cadre du ré examen 
sûreté en démantèlement. 
Analyse de conformité réglementaire pour INB ou INBS. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Philippe GAUTHIER – EDF SOCODEI 
 

 
Ingénieur Ecole Nationale Supérieure d�Arts et Métiers  
30 ans d�expérience dans le domaine nucléaire à EDF et SOCODEI. 
Ingénieur Expert Matériel  
Chef de Service Ingénierie Modifications Travaux neufs 
      Chef service Exploitation 1300 MW     
      Directeur Adjoint Centraco  
      Directeur Sureté Qualité Environnement  
      Directeur Industriel.  
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Analyse du risque sismique de l’INB CENTRACO – EDF SOCODEI 
 

A. MOURIAUX et Ph. GAUTHIER 
 

 SOCODEI � CENTRACO 
BP 54181 

30 204 Bagnols sur cèze 
 
RESUME : 
 
L�installation CENTRACO est située sur le site de Marcoule. La fonction de l�installation est la réduction du volume 
des déchets (FA et TFA) par incinération (déchets liquides ou solides) ou par fusion (métaux).  
 
L�installation construite à la fin des années 1990 a fait l�objet d�un dimensionnement parasismique. 
 
La ré-évaluation du risque dans le cadre du réexamen décennal en cours consiste à vérifier que l�impact est 
toujours inférieur à 1 mSv/an. 
 
En cas de séisme, la consigne est l�arrêt général de l�installation et la prévention de tout risque d�explosion et d�un 
incendie généralisé.  
 
L�analyse est menée en deux temps : 

- estimation de l�état de l�installation après SMS, 
- modélisation de l�impact (impact gazeux et liquide), en prenant en compte le terme source (inventaire 

radiologique) maximum.  
 
L�impact gazeux est pris en compte en supposant des rejets de poussières radioactives, dispersées dans 
l�atmosphère ; on modélise leur passage au niveau des habitations les plus proches et leurs conséquences sur les 
populations. L�impact liquide est pris en compte en modélisant l�infiltration des liquides dans les nappes, le 
parcours des radioéléments jusque dans la lône voisine, et l�ingestion d�aliments contaminés.  
 
Les conclusions de l�étude sont les suivantes :  

- l�explosion et l�incendie généralisé sont évités, 
- la limite de 1 mSv/an est toujours respectée,  
- le dimensionnement actuel n�est pas remis en cause. 
 

 

 
MOTS CLES : INB CENTRACO, SCENARIO SEISME, IMPACT RADIOLOGIQUE. 
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Partie 5 : La prise en compte sismique sur le centre de Marcoule : l’exemple 

d’ATALANTE 
 
 
 

Martine AUGUSTIN – CEA Marcoule 
 
 

 Ingénieur chimiste de formation, après quelques années en 
 exploitation et un passage à l�IRSN en tant que chargée 
 d�affaires de l�évaluation de la sûreté d�installations des 
 centres de Marcoule et Cadarache, Martine AUGUSTIN est 
 actuellement chef de projet au CEA MARCOULE, en charge 
 de la réalisation des études et travaux suite à la réévaluation 
 de sûreté de l�installation ATALANTE. 
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La prise en compte du risque sismique sur le centre de MARCOULE : 
l’exemple d’ATALANTE  

 
M. AUGUSTIN 1, E. FABRE 1 et M. NICOLAS 2  

 
1 CEA � Centre de MARCOULE � BP 17171 � 30207 - BAGNOLS SUR CEZE CEDEX 

2 CEA � DAM Ile de France � DASE/LDG � Bruyères-le Châtel � 91297 ARPAJON CEDEX  
 
 

 
RESUME : 
 

En s�appuyant sur un exemple, la démarche conduite par le centre CEA de MARCOULE pour la prise en compte 
du risque sismique est présentée. 

Les installations implantées sur ce site ont été construites en respectant la réglementation en vigueur lors de leur 
conception (aléa sismique, spectres de référence, règles de construction�). 

Comme toutes les installations nucléaires, elles sont soumises à des réévaluations de sûreté périodiques 
permettant de vérifier l�adéquation de leur dimensionnement avec les exigences réglementaires en vigueur, les 
objectifs de sûreté et l�évolution des programmes. En particulier, la vérification de la tenue au séisme des 
installations est réalisée suivant des méthodes de calcul actualisées. Le cas échéant, des travaux de renforcement 
sismique peuvent être engagés afin de maintenir le niveau de sûreté de l�installation. Cette démarche est illustrée 
en prenant pour exemple l�installation ATALANTE. 

ATALANTE est une installation nucléaire dédiée à la recherche et au développement  sur le cycle du combustible 
hors réacteur. Elle a été construite en deux phases, de 1985 à 1992 puis de 1995 à 2000. Elle est composée d�un 
bâtiment support non nucléaire et de 5 bâtiments nucléaires comprenant environ 700 locaux dont 11 chaînes 
blindées et 17 laboratoires. 

Cette installation a été dimensionnée (génie civil et équipements) afin de garantir le maintien du confinement des 
matières en cas de séisme. 

Pour ce qui concerne le risque sismique, la réévaluation de sûreté, réalisée en 2002/2003, a donné lieu à des 
travaux de renforcement des bâtiments et des supports de certains équipements, d�une part pour prendre en 
compte les évolutions de programmes, d�autre part pour étendre la garantie du confinement des matières 
radioactives à des sollicitations sismiques résultant de l�actualisation des connaissances. Quelques exemples de 
réalisation des renforcements, avec l�installation maintenue en exploitation, sont présentés. 
 
 
MOTS CLES : risque sismique, installation nucléaire, réévaluation de sûreté, renforcements 
sismiques. 
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«Risque sismique et installations nucléaires dans le sud-est de la France» 
par Ghislaine VERRHIEST-LEBLANC (ASN Marseille et AFPS) et David BAUMONT (IRSN)  

 
Partie 1 : Rôle des parties prenantes 

Les attentes de la CLI de Marcoule, par Marie-Anne SABATIER et Antoine JOUAN (CLI Marcoule) 
Les missions et les actions de l�ASN et de l�ASND,  

par Pierre PERDIGUIER, Ghislaine VERRHIEST-LEBLANC (ASN Marseille) et Bruno AUTRUSSON (ASND) 
Les missions et les actions de l�IRSN, par David BAUMONT et Gilbert GUIHLEM (IRSN) 

L�aspect multidisciplinaire du risque sismique. Apport de l�AFPS, par Pierre SOLLOGOUB (AFPS) 
 

 

 
 
 

Une personne dans le public 
Afin de déterminer les sollicitations d’un séisme sur des structures nucléaires, c’est le calcul élastique qui est 
privilégié (en opposition au calcul inélastique). En plus, dans ce calcul, il faut utiliser le séisme majoré de sécurité 
(intensité) + 1. Il a été montré que ce qui est recherché dans les constructions n’est pas la conservation de la 
structure mais sa résistance globale : l’objectif est que les structures se déforment mais ne s’effondrent pas 
comme cela a pu être testé sur différentes installations (Super phœnix, le réacteur Jules Horowitz..). 
Dans ces conditions, ne sommes nous pas dans un excès de sûreté théorique et une mauvaise sûreté de 
construction ? 
 
Gilbert GUILHEM - IRSN 
Les installations nucléaires sont effectivement conçues avec une certaine robustesse. Le réacteur Jules Horowitz, 
est une structure posée sur des patins parasismiques sur lesquels sont concentrés les efforts qui sont ensuite 
évacués par le sol via des plots contenant des ferraillages. Lorsqu�il y a des exigences d�étanchéité comme cela 
est le cas ici, le comportement élastoplastique n�est pas envisageable. Il est donc nécessaire de compléter la 
structure en béton armé qui se fissure en cas d�accident sismologique par des dispositifs complémentaires dont 
l�étanchéité ne pourra être assurée que si la déformation du support est compatible avec leur propre déformation. 
Pour que l�étanchéité soit assurée, il faut donc que les déformations soient réversibles donc que les structures 
aient un comportement élastique. Il est très difficile aujourd�hui de déterminer de façon précise l�action de tous les 
types d�accidents. C�est pourquoi, des études de modification, de suppression des conséquences ou d�amélioration 
des dispositions constructives pour parer à cette éventualité, sont menées. Il n�y a donc pas de règles générales, il 
faut étudier les exigences de chaque structure. 
 

..... 
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François GAUTHIER - LES ARCHITECTES FG 
Au cours du séisme du 4 septembre qui s’est produit en Nouvelle-Zélande, on ne déplore que très peu de victimes. 
Ce succès, en termes de vies humaines, est-il dû aux dispositions parasismiques des constructions ou y a-t-il une 
part importante liée aux détections des alertes ? 
 
Ghislaine VERRHIEST-LEBLANC - ASN Marseille 
Lors de cet événement, les autorités locales ont affirmé que le respect des règles de construction parasismique 
avait permis de limiter la perte de vies humaines. Des actions automatiques de mise en sécurité ont pu en effet 
être déclenchées dès la détection des premières ondes sismiques mais cela n�aura concerné que des installations 
très spécifiques (ICPE par exemple) et pas le bâti courant. Par ailleurs, de telles détections sont obligatoirement 
associées à des systèmes automatiques car sinon le temps n�est pas suffisant pour déployer des mesures 
organisationnelles.  
 

..... 
 
François GAUTHIER - LES ARCHITECTES FG 
Pourriez-vous préciser le mode de financement de l’ASN et de l’IRSN ? Par 
ailleurs, les agents de l’ASN sont-ils sollicités pour participer à des consultations 
à l’international ? 
 
Pierre PERDIGUIER - ASN Marseille 
Les agents de l�ASN sont des fonctionnaires d�Etat non soumis aux résultats de 
l�industrie nucléaire. 
Pour ce qui est de l�international, de nombreux échanges sont effectués chaque 
année avec des pays partenaires. Ainsi, aujourd�hui, ce sont deux inspecteurs 
algériens qui sont présents et accueillis au sein de notre structure dans le cadre 
de ces échanges. Ces échanges peuvent être soit temporaires, soit permanents. 
 
Davis BAUMONT - IRSN 
L�IRSN est essentiellement financée par deux lignes budgétaires : une ligne qui 
provient du Ministère de l�Environnement et une ligne qui vient de l�ASN. Ces 
financements sont ensuite redistribués au sein des différents services de l�IRSN 
avec une part assez importante dédiée aux actions de recherche.  
Les recherches que nous menons sont réalisées en collaboration avec d�autres 

partenaires et font souvent suite à des appels à projets issus de l�Agence Nationale de la Recherche (ANR) qui a 
entre autre la vocation de financer des projets de recherche. L�IRSN participe également à des projets européens 
financés en partie par l�Union Européenne. Ces financements permettent par exemple, de financer des thèses de 
recherche ou des post doctorat sur des durées courtes. 

….. 
 
Serge SOLAGES - Ingénieur indépendant / membre du CEMIR   
Aujourd’hui, des scénarios d’évènements sismiques ont été simulés sous formes d’exercices grandeur nature 
réalisés dans le cadre de la décennie pour les catastrophes naturelles à Nice et plus récemment sur une partie du 
département des Bouches-du-Rhône dans le cadre du plan séisme national. Cependant, ces exercices n’ont été 
réalisés que sur des bâtis courants. Est-il envisageable de réitérer ces exercices de simulations sur des 
installations nucléaires ou des éléments d’installations nucléaires ? 
 
Ghislaine VERRHIEST-LEBLANC - ASN Marseille 
Le BRGM travaille depuis de nombreuses années sur des scenarios de crises sismiques en particulier dans les 
Bouches-du-Rhône. Ces scenarios sont effectivement basés sur des approches sommaires issues des études sur 
le bâti courant. Les conséquences en termes de dommages, de pertes humaines, de dysfonctionnement des 
bâtiments�d�un séisme de référence sont alors déterminées via l�utilisation d�approches sommaires (grandes 
incertitudes sur les résultats). 
Les exploitants des centres nucléaires utilisent le même procédé (simulation de crise sismique à partir du séisme 
de référence) pour tester et évaluer la performance du centre dans toutes ses composantes ainsi que les 
dommages potentiels. Ce sont ces simulations qui leur permettent de corriger les défaillances et mettre en place 
des mesures organisationnelles si nécessaire.  
Dans le cadre de l�exercice de crise sismique qui aura lieu en 2011 à Cadarache, l�expertise développée par les 
scenarios de crise sismique dans le bâti courant et celle développée par les exploitants seront utilisées puisque 
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l�exercice concernera le centre de Cadarache mais aussi les communes des alentours. Il ne s�agit pas des mêmes 
types d�approches, les résultats devraient donc être différents en fonction des zones étudiées mais cela devrait 
nous permettre d�obtenir des résultats assez complets. 
 
Serge SOLAGES - Ingénieur indépendant / membre CEMIR   
Les installations industrielles et nucléaires sont très diverses et sont constituées d’éléments très distincts qui 
réagissent de façons différentes. Où en est notre niveau de connaissance quant à ce sujet ? 
 
Ghislaine VERRHIEST-LEBLANC - ASN Marseille 
Dans le cadre des démarches d�approches sommaires de la vulnérabilité d�un impact potentiel de séisme, le 
BRGM est intervenu sur le centre de Cadarache pour notamment approcher la vulnérabilité des ouvrages dits de 
risques normaux du centre. Pour les ouvrages à risques spéciaux (raffinerie, installation nucléaire�) ce type 
d�approche n�est pas adapté car elle n�est pas assez précise. 
 
Pierre LABBE - EDF (réponse apportée lors de la seconde session d’échanges) : 
Il existe une pratique internationale qui est une approche probabiliste de ce que peut être l�effet d�un séisme sur 
une installation. Pour ce faire, nous modélisons l�ensemble de l�installation et nous effectuons une probabilité de la 
défaillance de tous les éléments de l�installation en situation de séisme. Cependant, ce type d�approche n�est pas 
très répandu en France, où l�approche déterministe est préférée, mais très utilisé aux Etats-Unis. Elle a cependant 
été expérimentée pour la première fois en France sur la centrale de Saint-Alban (Isère). 

….. 
 
Marc GUERIN - Compagnie des Commissaires Enquêteurs Provence-Alpes 
Existe-t-il des bases de données véritables à l’usage du public à part celles 
proposées par le BRGM? 
 
David  BAUMONT - IRSN 
Il existe  de nombreuses bases de données :  
- Sisfrance qui concerne la base de sismicité historique accessible par Internet,  
- Néopal qui concerne les indices d�activité néotectonique sur les failles, 
- le RENASS qui permet d�avoir un certain nombre d�informations sur les 
séismes et sur les catalogues de sismicité. 
Par ailleurs, à l�occasion de la journée organisée à Marseille en février, l�IRSN a 
mis en place une page web accessible à tous qui présente des analyses plus 
agrégées. Cette dernière décrit pour le grand public la manière dont l�aléa 
sismique peut être calculé et les progrès qui ont été fait en la matière. Ce 
document  traite plus particulièrement du site de Cadarache. 
Cependant, à ma connaissance, il n�existe pas de bases de données qui 
centralisent l�ensemble des informations nécessaires à l�évaluation de l�aléa 
sismique. Pour pallier ce manque d�information, une des missions de l�IRSN est 
d�intervenir dans le cadre des CLIS pour exposer l�état des connaissances et 

permettre aux participants de se forger leur propre opinion sur la connaissance et sur la manière dont cette 
connaissance est exploitée et intégrée dans une évaluation de l�aléa sismique. 
 
Pierre  PERDIGUIER - ASN Marseille 
L�ASN a une politique de transparence et de mise à disposition des informations pour tous les publics. 
Dans le cadre de la procédure d�ITER par exemple, l�ASN procède à une enquête publique dont le rapport est 
rendu public. Il s�agit du rapport d�étude d�impacts (environnementaux et sanitaires). Il existe également un autre 
document appelé rapport de sûreté qui n�est pas diffusé mais est consultable en mairie. C�est dans ce rapport que 
les informations relatives à une installation nucléaire sont mentionnées. 
Une autre possibilité pour obtenir de l�information consiste à s�adresser directement aux exploitants. En effet, ils 
ont l�obligation de répondre aux demandes d�informations du public et ont le devoir de remettre un rapport annuel 
qui sera présenté en CLIE. Durant cette présentation publique, il est possible de poser toutes les questions 
relatives à ces installations nucléaires. 
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Antoine JOUAN - CLI Marcoule 
De même lors de la construction des installations, une étude 
d�impacts est réalisée et la synthèse est rendue publique, 
expurgée d�une certaine partie concernant l�activité de
l�installation qui pourrait nuire à la défense. 

….. 
 
Jean-Claude SARI - Professeur d'Université honoraire 
Le site de Marcoule est-il réellement une zone sismique ? Par 
ailleurs, existe-t-il une relation entre intensité et magnitude ? 
Le séisme de Roubion est-il bien le séisme de référence pour 
le centre de Marcoule ? 
 

David BAUMONT - IRSN 
Pour déterminer l�aléa sismique de Marcoule, il faut considérer différentes échelles de temps. Le SMS retenu sur le 
site de Marcoule est construit à partir du séisme de Roubion qui est un séisme dont les effets occasionnés sont 
connus. Les données relatives à ce séisme montrent que les effets se sont atténués très rapidement compte tenu 
de la distance. Ces résultats prouvent qu�il était plutôt superficiel et, au vu des conséquences occasionnées, de 
magnitude modérée c'est-à-dire significativement plus faible que le séisme de Lambesc. Cependant, il est
nécessaire de faire une inter comparaison des effets occasionnés par le séisme de Roubion et le séisme de 
Lambesc pour s�apercevoir qu�ils ont des caractéristiques différentes et que le  séisme de Roubion est 
effectivement de plus faible magnitude.  
Par ailleurs, il est également nécessaire de prendre en compte dans l�aléa sismique de Marcoule le paléoséisme 
issu de l�indice néotectonique de Courthezon. 
Il faut compléter ce constat par le fait que l�aléa sismique de Marcoule n�est pas seulement contrôlé prendre 
également en compte l�indice néotectonique du paléo séisme de Courthezon. En effet, il a provoqué un décalage 
dans les couches superficielles de la zone de Cadarache et les exploitants retiennent une magnitude 7 pour la 
faille de Nîmes située à 26 km de distance du site de Marcoule. 
Dans le cadre d�une approche déterministe, l�aléa sismique est donc la résultante d�un ensemble de scenarios 
sismiques : le paléoséisme de Courthezon d�une part et le séisme de Roubion d�autre part. A l�époque, le séisme 
ne s�était pas produit sur le site de Marcoule mais pour calculer l�aléa, nous le déplaçons sous le site de Marcoule 
et le majorons pour obtenir un résultat envisageable. Ainsi le séisme utilisé dans les calculs est de magnitude 5,3 
et se produit à 7 km de profondeur.   

….. 
 
Journaliste du TPBM 
Quel rapport l’ASN a-t-elle rendue sur la sismicité du site d’implantation d’ITER ? 
 
Pierre PERDIGUIER - ASN Marseille 
ITER jouxte le site de Cadarache donc, en termes d�aléas sismiques la problématique est la même. 
De plus, ITER est une installation qui va être construite. Elle bénéficiera donc des évolutions de technologie et 
d�isolation parasismique, et notamment de l�utilisation de plots parasismiques. La sismicité est un élément qui a été 
pris en compte dans les études de réalisation du site mais pas en tant que sujet nécessitant une étude spécifique. 
 
Journaliste du TPBM 
Des cabinets, des bureaux d’études ont-ils étudié cette sismicité ? L’ASN n’a-t-elle pas rendue un avis sur ce point 
précis ? 
 
Pierre PERDIGUIER - ASN Marseille 
Ce point précis faisait parti d�un rapport qui s�appel le DOS (Dossier d�Option de Sûreté) qui est un rapport 
préliminaire établissant des principes avant même que l�instruction d�une nouvelle installation soit faite. L�exploitant 
propose un certain nombre de grandes directives de sûreté et l�ASN doit se prononcer dessus. 
L�aléa sismique pris en compte pour ITER est le même que celui de Cadarache, c�est-à-dire le séisme de 
Manosque de 1709, au même titre que les autres installations qui sont en projet sur Cadarache. La problématique
est identique. 
 
Ghislaine VERRHIEST-LEBLANC - ASN Marseille 
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Vu que le site d�ITER jouxte le site de Cadarache, les séismes de référence à prendre en compte sont les mêmes. 
Le choix du site d�implantation d�ITER a été très important. L�emplacement choisi permettra à l�installation d�être 
construite, en partie, sur des rochers, ce qui est très positif en terme de comportement, et d�autres parties sur des 
zones de remblais.  
Même si les deux sites sont géographiquement proches, les sols sont très différents et les effets de site attendus 
en termes d�amplification du mouvement, ne sont pas du tout de la même nature que ceux attendus pour le centre 
de Cadarache. Des études spécifiques du sol ont donc été réalisées dans le dossier ITER mais les données 
sismologiques utilisées sont identiques à celles utilisées pour les études concernant le CEA Cadarache. 
En France, il n�y a aucune interdiction de construire du bâti courant ou des installations nucléaires en zone 
sismique car il existe des techniques de construction parasismique. Cependant, le coût de telles constructions est 
bien plus élevé que sur des zones considérées comme non sismiques. Avant de construire dans de telles 
conditions, il est donc indispensable de mobiliser le financement et la connaissance technique nécessaires à la 
sécurité et la pérennité des bâtis. Par ailleurs, le choix d�implantation d�une installation nucléaire est le résultat 
d�une analyse multi-critères dont l�exposition au risque sismique n�est qu�une composante parmi d�autres.
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Partie 2 : Retours d’expérience d’autres installations nucléaires 
Le centre de Cadarache, par Fabrice HOLLENDER (CEA Cadarache) 

Le centre de Tricastin, par Pierre LABBE (EDF)  
 

Partie 3 : La prévention du risque sismique dans les installations du cycle du combustible   
L�exemple de MELOX, par Jean-Louis COGAN, chef de sureté MELOX (AREVA) 

 
Partie 4 : Analyse du risque sismique de l’INB CENTRACO 

par Anthony MOURIAUX et Philippe GAUTHIER (EDF SOCODEI) 
 

Partie 5 : La prise en compte du risque sismique sur le centre de Marcoule 
L�exemple d�ATALANTE, par Martine AUGUSTIN (CEA Marcoule)  

 
 
 
 

Marc GUERIN - Compagnie des Commissaires Enquêteurs Provence-Alpes 
Si une des installations du site de Marcoule était endommagée, serait-il possible 
qu’il y ait un effet domino sur une autre installation ? Cet ensemble de 
conséquences a-t-il été évalué? 
 
Jean-Louis COGAN - AREVA MELOX 
En cas de séisme sur le site et plus particulièrement en ce qui concerne l�usine 
MELOX, il n�y aura pas de conséquences sur les installations adjacentes. En 
effet, si un séisme devait se produire sur le site de Marcoule, des dispositifs de 
gestion de crise au sein des différentes entités prendraient le relais des 
organisations quotidiennes pour définir les dispositions de gestion à appliquer 
pour garantir la sûreté des installations et des hommes. 
 
Marc GUERIN - Compagnie des Commissaires Enquêteurs Provence-Alpes 
Avec une grande concentration d’installations sur ce site, les risques de 
contamination lors d’un séisme ont-ils été invoqués? 
 
 
 

René  CHARBONNIER - AREVA MELOX 
Sur la zone, il existe un espacement important entre deux bâtiments, ce qui 
permet de ne pas être touché par l�effondrement du bâtiment voisin. De plus, en 
cas de rejet dans l�atmosphère suite à l�effondrement d�un bâtiment voisin, 
MELOX est équipé de filtres à aspiration permettant de préserver l�installation. 
Enfin, le PEI va se déclencher pour l�usine MELOX, ce qui sera également le cas 
des autres installations du site de Marcoule, la crise sera donc gérée de façon 
commune. 
 
Christian BONNET - CEA Marcoule 
Au delà des dispositions constructibles, il y a une gestion globale de la crise. 
D�ailleurs cette crise ne sera pas seulement localisée sur le centre nucléaire, 
l�environnement sera également touché. Il sera donc d�autant plus difficile de 
faire appel à des secours extérieurs. C�est pour cela qu�il est important que 
chaque exploitant dispose de ses propres services de sécurité. En cas de 
coupure d�alimentation électrique, les groupes électrogènes de secours sur 
place se mettent automatiquement en marche pour maintenir les fonctions 
vitales. Par ailleurs, du personnel est présent en permanence sur le site, le 
premier travail de toutes les équipes présentes est de mettre l�ensemble des 
installations en sécurité tout en essayant de se passer des secours extérieurs. Toute l�organisation de la crise est 
un point très important. A cet égard, l�exercice qui se déroulera sur Cadarache en 2011 aura un grand intérêt pour 
l�ensemble des gestionnaires d�installations basées sur le site Marcoule car les exercices habituellement réalisés 
ne concernent qu�une seule installation. Dans ces cas là, des évacuations vers les hôpitaux sont envisagés mais 
en cas de séisme, ce ne sera certainement pas possible. 
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….. 
Jean-Claude BERARD - MNLE30 
En tant que représentant d�une association de lutte pour l�environnement, je pense que ces journées d�information 
sont très intéressantes et je vous propose d�organiser un colloque sur le même thème à Nîmes. Par ailleurs, il 
semble que les exercices de crises sismiques se déroulent généralement de jour, il serait peut-être intéressant de 
développer les exercices nocturnes ? 
Par ailleurs, sur des installations nucléaires, il semble important de ne pas se limiter à l�étude des risques 
sismiques mais aussi des accidents type incendies ou explosions qui peuvent se produire et avoir des 
conséquences désastreuses sur l�environnement et les populations. 
Enfin, il est nécessaire, selon moi, d�inscrire la problématique du risque sismique à l�ordre du jour des 10 CLIs du 
territoire national. 
 
Dominique BOINA - ASN 
De nombreux exercices de gestion d�agressions externes ont été organisés notamment celui qui s�est déroulé en 
début d�année en partie de nuit sur une simulation d�actes de malveillance. L�objectif de cet exercice était de mettre 
en évidence et d�analyser les rôles de l�ASN et des différentes organisations qui peuvent intervenir sur ce type de 
crise et d�étudier leurs relations. 
Nous avons par ailleurs pu tirer des retours d�expérience positifs à partir d�événements qui se sont réellement 
déroulés, notamment sur les risques d�inondation et qui se sont également passés de nuit.    

….. 
 
François GAUTHIER - LES ARCHITECTES FG 
Les outils de calculs dont disposent aujourd’hui les experts sont extrêmement performants. Ils permettent en effet 
d’effectuer des calculs avec un nombre très importants de variables et même de les mettre en interactions. Alors 
pourquoi n’est-il pas possible d’aboutir à des simulations plus précises pour le grand public et des précisions dans 
l’évaluation d’impact ? Quel est l’état d’avancement de ces projets et quel en est leur usage ? 
 
Jean-Louis COGAN - AREVA MELOX 
Le calcul n�exclue pas le test physique. Le test sur table vibrante est la 
démonstration que l�objet final répond bien à son fonctionnement. Même des 
modèles de calculs plus précis et plus fiables, il faudra néanmoins continuer à 
faire des tests sur table vibrante. 
 
Pierre LABBE - EDF 
Une illustration de ce phénomène a pu être observée lors d�une expérience 
internationale. Les plans de la maquette d�une installation et les données sur les 
mouvements sismiques ont été fournis à une trentaine d�équipes à travers le 
monde. Leur objectif : prédire les résultats au moyen des différents outils de 
calcul. Les résultats sont indéniables : aucune équipe n�a pu prédire précisément 
les résultats et la plupart étaient même très loin des effets observés lors de 
l�expérience. Cela montre donc que les techniques numériques sont encore bien 
loin des résultats trouvés par les tests physiques. 
 
 

….. 
 
Michel YRIBARREN - YRI CONSEIL 
Le spectre de la RFS1 81 est présenté comme étant plus agressif que le spectre de la RFS 2001. Cette analyse ne 
va-t-elle pas à l’encontre de l’augmentation des marges évoquée dans les différentes présentations ? 
 
Martine AUGUSTIN - CEA Marcoule 
Les spectres de réponse2 permettent de dégager des marges. Dans le cas de Marcoule, à l�époque de la 
conception, les modèles utilisés pour calculer ces marges étaient plus simples. Avec l�apparition d�un modèle plus 

                                                 
1 RFS : Règle Fondamentale de Sûreté 
2 Spectre de réponse : courbe de la pseudo accélération en fonction de la fréquence (source : ASN � Les séismes et la sûreté des installations 
- Catherine Berge-Thierry � septembre 2008 
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performant, nous avons recalculé, à partir du nouveau spectre et donc des nouvelles marges dégagées, la 
résistance de l�installation. Ce qui nous a permis par la suite de mettre en évidence les points à améliorer. 
 
Pierre LABBE- EDF 
Il n�y a pas de systématisme dans le fait que la nouvelle version conduise à des spectres moins élevés que 
l�ancienne version. Le fait d�utiliser des marges nous prémuni de devoir effectuer les mesures directement sur les 
installations. 

….. 
 
 

Bernard  ALARY - Retraité 
Quel est le niveau de savoir aujourd’hui des caractéristiques 
physiques et mécaniques du béton quand il a été irradié pendant 
plusieurs années ? 
 
Pierre  LABBE - EDF 
Ce matériau possède une structure extrêmement épaisse donc 
les radiations ne se propagent pas dans toutes les épaisseurs du 
béton comme cela a été prouvé dans le cas d�une structure en 
béton irradié (exemple : les enceintes des réacteurs UNGG3 qui 
sont actuellement démontés par EDF). Cela permet d�étudier 
avec précision la profondeur à laquelle le béton est affecté par les 
radiations mais également de s�apercevoir que ces radiations 

n�ont pas de réel impact sur la capacité structurelle du matériau puisque les radiations sont extrêmement faibles. 
 

….. 
 
Journaliste du TPBM 
Quel est le coût de la remise aux normes de la structure d’Atalante ? 
 
Martine  AUGUSTIN - CEA Marcoule 
Le coût des renforcements a été évalué à 8 millions d�euros. 

….. 
 
Robert  BRUGERE - Retraité du CEA 
Lorsqu’une installation reçoit des jets, ces jets sont-ils des jets 
horizontaux, des jets verticaux ou des jets simultanés et quelle 
est la relation entre force et jet ? 
 
Fabrice HOLLENDER - CEA Cadarache 
Parler de jet revient à parler d�accélération puisque c�est ce qui 
va faire travailler les structures. 
Pour Cadarache, une magnitude de 5.8 (équivalent du SMS4 à 
7km) va produire une intensité de 8 ou 9 ce qui correspond, en 
jet horizontal, a un peu plus de 0.3 jet et en jet vertical à 2/3 de 
l�accélération horizontale. 
Ce qui est agressif pour les bâtiments est l�accélération du jet 

horizontal. Une illustration de ce phénomène : il est plus difficile de se maintenir debout, sans se tenir, dans un 
autobus qui démarre plutôt que dans un ascenseur en mouvement. 

….. 
 

                                                 
3 UNGG : Uranium Naturel Graphite Gaz 
4 SMS : séisme majoré de sécurité 
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Une personne dans le public 
Quelles sont les normes imposées en termes de contenu fréquentiel du mouvement sismique? 
 
Pierre  LABBE - EDF  
Le mouvement sismique retenu a un spectre qui couvre une gamme de fréquence. Certains équipements sont 
sensibles à la basse fréquence et d�autres aux hautes fréquences mais l�ensemble du mouvement sismique n�est 
pas seulement détenu par une seule accélération mais par quelque chose de plus compliqué qu�un spectre. Le fait 
de retenir l�accélération comme paramètre de calage qui décrit le potentiel d�endommagement est remis en cause. 
Cela s�explique par le fait qu�il y ait des séismes avec des contenus à haute fréquence qui peuvent donner des 
accélérations relativement importantes et dommageables. La communauté scientifique internationale travaille en 
ce moment à la définition d�autres critères indicateurs de potentiel d�endommagement du mouvement sismique. 
Nous nous tournons plutôt vers des indicateurs en vitesse. 
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 « Le risque sismique et les installations nucléaires dans le sud-est de la France » 
Bilan de l�étude de satisfaction réalisée auprès des 184 personnes présentes  

Nombre de répondants : 80, soit 43,5% 
 
 
Ce bilan présente les résultats de l�étude de satisfaction réalisée auprès des personnes présentes et donne 
également quelques pistes de réflexion pour permettre à l�ASN de poursuivre sa mission d�information notamment 
auprès du grand public. 
 
1/ Participation à la journée 
 
56% des participants sont venus en priorité pour avoir des réponses à leurs questions/préoccupations et 
20% pour rencontrer certains des intervenants. Les autres participants se sont inscrits en priorité pour présenter 
leur structure (4%) et mettre à jour leur connaissance sur le sujet. 
 
 

Moyens par lesquels les participants ont connus cette journée
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2/ Perception sur la journée 
 
87,5% des répondants sont plutôt satisfaits du programme de la journée parmi lesquels 35% sont très 
satisfaits. 
Commentaire : une grande majorité des participants aurait préféré que le programme se déroule sur une plus 
longue durée afin que cet événement soit moins dense. 
 
90% des répondants sont plutôt satisfaits des interventions, dont 29% sont très satisfaits. 
Commentaire : certains regrettent des disparités entre les différentes interventions, ce qui s�explique notamment 
par le manque de temps. En outre, la redondance des thèmes abordés a également été soulignée. 
  
81% des répondants sont plutôt satisfaits des échanges avec les autres participants voire très satisfaits 
(17,5%). 
Commentaire : suite à un programme trop chargé, certains déplorent des échanges trop brefs initiés 
essentiellement par des personnes impliquées. 
 
91% sont plutôt satisfaits de l’organisation logistique parmi lesquels 49% sont très satisfaits. 
Commentaire : la plupart des participants estime qu�il y a eu une bonne organisation générale cependant, certains 
regrettent des problèmes d�accès au site et au parking ainsi qu�une mauvaise gestion du temps. 
 
Même si l�ensemble des présentations a été apprécié, les interventions qui ont le plus marquées les 
participants sont celles de l’ASN et de l’IRSN en tout début d�après midi mais aussi les présentations des 
exploitants (AREVA, CEA et EDF). 
60% des participants estiment que la forme de cette après midi était adaptée à un dialogue avec le public. 
Ceux qui ne sont pas favorables à cette configuration, regrettent le manque de temps. D�ailleurs, une grande 
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majorité des participants proposent que cet événement, en cas de reconduite, se déroule sur une journée entière et 
non pas sur une après-midi. 

 
3/ Etat des connaissances 
 
Bien que 93% des répondants affirment connaître l’ASN avant cette journée, 42,5% de ces mêmes 
répondants reconnaissent qu’elle leur a permis d’améliorer leur connaissance sur l’institution et ses 
champs d’action. 
 
Concernant la SFEN LRVR, 62,5% des participants connaissaient déjà leur rôle avant cette demi-journée 
mais suite à cette après-midi, 41%se sentent mieux informés sur les actions menées par la SFEN LRVR. 
 
Pour 90% des personnes interrogées, cette journée leur a permis d�avoir une vision claire du rôle des différents 
acteurs du nucléaire en matière de prévention du risque sismique. 

 
84% des personnes se sentent mieux informées sur le sujet après cette journée. Les autres le justifient par la 
trop grande technicité des sujets abordés. 
 

Le niveau de connaissance sur le sujet est passé de 5,9/10 à 7,4/10. 
 
 

4/ Thématiques n’ayant pas pu être abordées 
 
Cette liste a été construite à partir des réponses issues du questionnaire de satisfaction. 
 
Installations nucléaires 

 Les difficultés rencontrées sur les installations en cours de DEM 
 Présentation de la nouvelle réglementation et de ses impacts 
 Les éléments à prendre en compte en fonction de l�âge d�une installation 
 Les techniques GC qui permettent de concevoir une installation vis-à-vis du risque sismique 
 Le contrôle de la qualité de réalisation des ouvrages sismiques par les différents acteurs 
 La sécurité collective et interactive entre toutes les unités et INB composant le centre de Marcoule 
 L�amélioration des installations existantes 

 
Séisme 

 Les échelles de Richter et de Mercali 
 Prise en compte des spectres de fréquence pour le calcul des composantes 
 La phase critique du transport et/ou du transfert des matières dangereuses en cas de séisme 
 La notion d�ondes de déplacement dans le sol 
 Le risque sismique hors INB (ICPE, Hôpitaux, ERP�) 
 L�avenir des renforcements parasismiques 
 Problématique d�une intervention sismique avec un dégagement de produits radioactifs 
 L�explication des phénomènes sismiques 

 
Au niveau international 

 Les références internationales concernant les risques sismiques 
 Retour d�expérience des séismes japonais  

 
La population 

 La perception de la population face à ce sujet 
 Présentation des gestes à effectuer chez soi en cas de séisme 
 Appropriation des risques par la population 

 
Autres  

 L�évolution de la réglementation au cours des 20 dernières années et ses conséquences 
 La protection civile 
 L�utilisation des spectres d�accélération 
 Les aléas climatiques 
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 Le transport des fluides 
 Pollution du Rhône 
 Les exercices de nuits et de jours 
 Les méthodologies des outils de calcul 

 
5/ Perspectives pour l’ASN 
 
Il en ressort que les répondants aimeraient participer à des débats publics concernant : 

 La gestion des déchets avec leur classification pour le traitement 
 Les mesures existantes en termes de sécurité en cas d�attaques terroristes 
 L�incendie, le confinement 
 Information sur les rejets des installations nucléaires 
 La transparence et l�information du public 
 L�approvisionnement en matières fissiles 
 L�aspect géopolitique 
 L�organisation de la communication avec la population 
 Les risques liés au nucléaire 
 Risques liés à la technologie ITER 
 Radioprotection des travailleurs, du public et des patients 
 Le programme de démantèlement des INB  à venir 
 Hiérarchisation des risques : chimique, nucléaire, automobile, foudre 
 La protection des populations, les gestes réflexes 
 La gestion à long terme des installations existantes 
 Maîtrise des risques liés aux entreprises intervenantes d�une part et aux entreprises utilisatrices d�autre part 

sur les sites de Marcoule 
 Les changements climatiques 
 Le rôle sur le plan international 
 Organisation de crise 
 Criticité 
 Transports 
 Surveillance des sites et de leur impact 
 L�historique du nucléaire 

 
Enfin, la quasi-totalité des personnes ayant répondu (92.5%) souhaite être informée des actions futures menées 
par l�ASN et ses partenaires. En effet,  ces personnes pensent que l�ASN pourraient prendre des initiatives dans les 
prochains mois comme organiser des visites sur les différentes installations en activité ou encore continuer à 
diffuser l’information au grand public ainsi qu’aux élus et aux médias. 
  
De plus, selon elles, il faudrait reconduire cette manifestation sous 2 formes :  

► organiser une demi-journée d’information accessible à un public de non initié et 
► organiser une demi-journée plus technique destinée seulement aux professionnels. 

 
6/ Mise en perspective des deux événements de 2010 
 
Date : 4 février 2010 
Titre : Installations nucléaires et risque sismique dans le sud-est de la France : l�ASN ouvre la sûreté pour plus de 
transparence 
Lieu : World Trade Center � Marseille (13) 
Nombre de personnes présentes : 202 
Nombre de répondants à l’enquête de satisfaction : 118 (soit 58%) 
 
Date : 7 décembre 2010 
Titre : Installations nucléaires et risque sismique dans le sud-est de la France : Regards sur Marcoule 
Lieu : CERI � Université d�Avignon et des Pays de Vaucluse � Avignon (84) 
Nombre de personnes présentes : 184 
Nombre de répondants à l’enquête de satisfaction : 80 (soit 43,5%) 
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Lors des inscriptions à la demi-journée du 7 décembre, sur les 217 inscrits, 125 personnes (58%) ont affirmés 
avoir eu connaissance de la journée du 4 février et seulement 48 (22%) y avoir participé. En effet, certaines 
personnes n�avaient pas pu assister à l�événement du 4 février pour des raisons logistiques (capacité d�accueil des 
salles). Malgré une thématique différente (focus sur Marcoule alors que lors du 4 février l�accent avait été plutôt 
mis sur Cadarache), ce deuxième événement a permis de pallier cette demande d’information forte de la 
population et des professionnels au sujet des installations nucléaires et du risque sismique. 
 
Par ailleurs, une dimension commune aux deux événements concerne le temps. En effet, lors de la première 
journée, les répondants regrettaient que les temps d�échanges ne fussent pas assez longs, pour la seconde 
journée, ce sont à la fois les temps d�échange mais également le temps accordé aux présentations qui étaient trop 
courts.  
 
Enfin, il ressort de ces deux enquêtes de satisfaction que l�ASN et ses partenaires devraient organiser deux
événements bien distincts pour deux publics différents : les professionnels d�une part et le grand public, 
d�autre part. En effet, le contenu de ces deux événements était soit trop complexe pour le grand public non initié 
soit trop trivial pour des experts. 
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Accélération maximale : Pour un site donné, valeur maximale de l�accélération mesurée sur les composantes horizontales de 
l�accélérogramme en un point donné. Son unité de mesure est le m/s2. 
 
Accélération nominale : Valeur d�accélération servant à caler les spectres de réponse dans la réglementation française (aN). 
Elle n�a pas de signification physique directe. Son unité de mesure est le m/s2. 
 
Accélérogramme : Enregistrement par un accéléromètre de l�accélération du sol pendant un séisme. 
 
Accéléromètre : Sismomètre qui mesure les accélérations du sol en fonction du temps. 
 
Affleurement : Lieu ou les roches qui forment le sous-sol affleurent à la surface sans être masquées par des formations 
superficielles de type : éboulis, alluvions, sables éoliens... 
 
Aléa : Evénement menaçant ou probabilité d�occurrence, dans une région et au cours d�une période données, d�un phénomène 
pouvant engendrer des dommages. 
 
Anthropique : Terme employé pour tout ce qui est relatif à l�espèce humaine. 
 
Approche déterministe de l’aléa sismique : Détermination des caractéristiques de la secousse sismique maximale plausible 
en un site (intensité macrosismique, paramètres de mouvements du sol, spectre de réponse�). 
 
Approche probabiliste de l’aléa sismique : Détermination des probabilités de dépassement ou non dépassement en un site 
et au cours d�une période de référence (probabilités annuelles, par exemple), de valeurs de caractéristiques de l�intensité d�une 
secousse sismique (intensité macrosismique ou paramètres de mouvements du sol : accélération, vitesse, déplacement). 
 
Asthénosphère : Couche du globe terrestre située sous la lithosphère, c�est la partie du manteau supérieur compris entre 70 à 
150 km et 700 km de profondeur. Il s�agit de la partie plastique du manteau supérieur. Du grec asthenos, sans résistance. 
 
Coefficient d’amplification : Coefficient multiplicateur appliqué dans la définition de l�action sismique pour tenir compte de 
l�effet topographique. 
 
Croûte terrestre : Partie la plus superficielle du globe terrestre. Elle comprend la croûte continentale (épaisse de 30 à 70 km) 
et la croûte océanique (épaisse de 10 km en moyenne). Elle recouvre le manteau supérieur. La limite entre la base de la croûte 
et la partie rigide du manteau supérieur correspond au Moho. 
 
omaine sismotectonique : Le plus souvent délimité par des accidents tectoniques, il correspond à un domaine structural 
caractérisé par un type de déformation et un niveau de sismicité considéré homogène en tout point. 
 
Échelle de Richter : Echelle de magnitude des séismes, mise au point en 1930 par C.F. Richter. Elle n�a pas, de par sa
définition, de limite théorique supérieure, ni inferieure. On estime cependant qu�une valeur limite doit exister. La magnitude des 
plus forts séismes connus a ce jour ne dépasse pas 9,5 (séisme du Chili en 1960). 
 
Échelle MSK : Ancienne échelle d�intensité des séismes, mise au point en 1964 par Medvedev, Sponheuer et Karnik. L�échelle 
d'intensité qui est utilisée actuellement en Europe est l�échelle EMS 98 (European Macroseismic Scale 98). 
 
Effet de site : Amplification (cas général) ou atténuation du mouvement du sol, causée par les caractéristiques locales du site 
(topographie, géologie�). 
 
Effet induit : Grand mouvement du sol ou de l'eau déclenché du fait de la vibration sismique. 
 
Éléments exposés : Population, constructions et ouvrages, milieux naturels exposés a un aléa. 
 
EMS 98 : Classes de vulnérabilité : L�EMS98 (European Macroseismic Scale) classe les bâtiments en 6 niveaux (A, B, C, D, 
E et F) en fonction de leur vulnérabilité, avec : classe A, la plus vulnérable, à classe F, la moins vulnérable. 
 
EMS 98 : Degrés de dommages : L�EMS98 (European Macroseismic Scale) définit 5 degrés de dommages aux constructions : 
1 - dégâts négligeables, 2 - dégâts modérés, 3 - dégâts sensibles a importants, 4 - dégâts très importants, 5 - effondrement 
partiel ou total. 
 
 
EMS 98 : Échelle macrosismique : L�EMS98 correspond à une nouvelle échelle d�intensité macrosismique. L�intensité est 
évaluée en fonction de la répartition qualitative des dommages (de type : quelques, rares, beaucoup) et cela en fonction des 
différentes classes de vulnérabilité de bâtiments. 
 
Enjeux : La notion d�enjeu recouvre une notion de valeur, ou d�importance, ce sont des éléments exposés caractérisés par une
valeur fonctionnelle, financière, économique, sociale et/ou politique. 
 
Épicentre (d’un séisme) : Point de la surface du globe situe à la verticale du foyer d�un séisme. 
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Faille : Plan de rupture qui divise un volume rocheux en deux compartiments et le long duquel les deux compartiments ont 
glissé l'un par rapport à l'autre. Les failles peuvent avoir des tailles �continentales�(plus de 1 000 km), jusqu'à des tailles d'ordre 
décamétrique (visibles dans les carrières ou sur le bord des routes). 
 
Faille active (ou faille sismogène) : Faille sur laquelle une rupture et un glissement se sont produits à une période récente 
(géologique) et dont on présume qu�elle pourrait engendrer un séisme au cours d�une nouvelle et future rupture. 
 
Foyer (ou hypocentre) du séisme : Zone où s�est initialisée la rupture de la croûte à l�origine du séisme. 
 
Intensité d’un séisme (ou intensité macrosismique) : Caractérise la force d�un séisme par cotation des effets d�un séisme 
sur les hommes, les structures et l�environnement et cela en un lieu donné à la surface. L�intensité en un point dépend non 
seulement de la taille du séisme (magnitude) mais aussi de la distance au foyer, de la géologie locale et de la topographie. 
 
Isoséiste : Courbe reliant les lieux ayant la même intensité macrosismique. 
 
Liquéfaction : Transformation momentanée sous l'effet d'une secousse sismique des sols (généralement sables ou vases) 
saturés en eau en un fluide sans capacité portante. 
 
Lithosphère : Ensemble formé de la croûte et de la partie supérieure rigide du manteau, la lithosphère est découpée en 
plaques tectoniques qui sont en mouvement sur l�asthénosphère (partie plastique du manteau supérieur). 
 
Magnitude : Permet d�estimer l�énergie libérée par un séisme à partir des enregistrements sur les sismographes. La magnitude 
peut être corrélée avec des grandeurs physiques associées à la source, comme la taille du plan de faille ou l�énergie libérée 
sous formes d�ondes sismiques. 
 
Manteau : Situé sous la croûte terrestre, constitué, du sommet vers la base, d�un manteau supérieur avec une couche rigide 
puis plastique (asthénosphère), et d�un manteau inférieur solide. 
 
Microzonage sismique : Zonage sismique établi généralement aux échelles 1/5 000 à 1/15 000, sur l�ensemble ou une partie 
d�un territoire communal. Le microzonage sismique tient compte du mouvement sismique au rocher (aléa régional) et des 
modifications de ce mouvement en fonction des conditions locales (effets de site et effets induits). Les techniques mises en 
�uvre pour cette cartographie peuvent être plus ou moins complexes selon les moyens impartis, les connaissances 
géologiques et sismiques initiales et les enjeux. 
 
Moment sismique : Concept récent introduit par les sismologues pour décrire un séisme de façon mécanique, le moment 
sismique (Mo) correspond au produit d�une constante élastique (module élastique de cisaillement, μ), par le glissement moyen 
qui s�est produit sur la faille (D), et par la surface de la faille (S). Il est mesuré en Newton mètres. La magnitude est une mesure 
logarithmique du moment sismique. 
 
Néotectonique : Discipline de la géologie qui vise plus particulièrement à étudier les déformations tectoniques des terrains 
ayant eu lieu ces deux derniers millions d�années (période Quaternaire). 
 
Normes de construction parasismique : Ensemble de règles de construction destinées aux bâtiments afin qu�ils résistent le 
mieux possible aux séismes. 
 
Ouvrages à risque normal - ORN : Ouvrages pour lesquels les conséquences d�un séisme demeurent circonscrites à leurs 
occupants et à leur voisinage immédiat. 
 
Ouvrages à risque spécial - ORS : Ouvrages pour lesquels les effets sur les personnes, les biens et l�environnement, de 
dommages, même mineurs, suite à un séisme, peuvent ne pas être circonscrits au voisinage immédiat des bâtiments, 
équipements et installations. Il s'agit notamment des installations nucléaires de base, des installations classées pour la 
protection de l'environnement et des grands barrages. 
 
Paléosisimicité : Discipline qui concerne la recherche des traces de séismes anciens et leur analyse. Il s�agit généralement de 
travaux menés de pair avec ceux de la néotectonique. 
 
Pendage d’une faille : Représente l�inclinaison du plan de faille par rapport à l�horizontale. 
Période de retour : Intervalle de temps moyen entre deux occurrences successives d�un phénomène. Dans le cas d�un modèle 
probabiliste de Poisson, on utilise souvent pour les séismes et les bâtiments courants une période de retour de 475 ans, ce qui 
correspond à une probabilité d�occurrence de 10% en 50 ans. 
 
Plaque tectonique : La couche supérieure rigide (lithosphère) de notre planète est découpée en une douzaine de grandes 
plaques et de nombreuses petites. Ce sont ces entités qui sont mobiles et entraînent les continents dans leur déplacement. 
 
Rejet d’une faille : Mesure du décalage qui s�est produit entre les deux compartiments séparés par la faille. Il peut avoir une 
composante : soit verticale, soit horizontale, soit les deux (mouvement composite). 
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Réplique : Secousse sismique de magnitude plus faible succédant au séisme dit �principal� et dont le foyer se trouve à 
proximité sur le même plan de faille. 
Risque : Le risque est le croisement de l�aléa avec les enjeux et leur vulnérabilité. Il peut être exprimé sous la forme de : a) 
pourcentage de pertes en vies humaines et blessés, b) pourcentage de dommages aux biens et, c) en atteintes à l�activité 
économique de la zone analysée. 

Risque majeur : Menace d'une agression d'origine naturelle ou technologique dont les conséquences pour la population sont 
dans tous les cas tragiques en raison du déséquilibre brutal entre besoins et moyens de secours disponibles. 

Scénario de risque sismique : Analyse globale des conséquences (dommages corporels et matériels) d�un événement 
sismique d�intensité donnée sur une zone d�étude prédéfinie. 

Séisme de référence : Séisme dont les caractéristiques (magnitude, intensité, profondeur focale, mécanisme) seront celles 
utilisées pour la prise en compte de l�aléa dans le calcul du risque sismique d�une zone donnée (site ou région). 

Séisme majoré de sécurité - SMS : SMS (Intensité) = SMHV (Intensité) + 1; SMS (magnitude) = SMHV (magnitude) + 0.5 

Séisme maximal historiquement vraisemblable - SMHV : Plus fort(s) séisme(s) pouvant se manifester sur le site compte 
tenu des observations historiques et des connaissances géologiques et sismotectoniques de la région. 

Signal vibratoire : Mouvement oscillatoire du sol soumis à un séisme. 

Sismomètre : Appareil permettant de mesurer les mouvements du sol à l�aide d�un capteur mécanique. 

Sismotectonique : Analyse des relations entre les structures géologiques actives et la sismicité. Elle conduit à identifier des 
failles actives ou sismogènes et des domaines sismotectoniques. 

Source sismique : Caractérise le mécanisme physique à l�origine du séisme, c�est-à-dire la rupture sur le plan de faille au 
niveau du foyer sismique. 

Spectre de réponse : Utilisé par les ingénieurs pour caractériser le système de forces (ou action sismique) qui s�applique à 
une structure lors d�un séisme. Il s�exprime par un graphe qui donne la réponse, en termes d�accélération, de vitesse ou de 
déplacement, d�un oscillateur simple en fonction de la période T, ou de son inverse, la fréquence f. 

Subduction : Processus d'enfoncement d'une plaque tectonique sous une autre plaque de densité plus faible, en général une 
plaque océanique sous une plaque continentale ou sous une plaque océanique plus récente. 

Système de structures sismogènes : Ensemble de failles sismogènes localement proches et à comportement dynamique et 
niveau de sismicité comparables. 

Tectonique des plaques : La tectonique des plaques (d'abord appelée dérive des continents) est le modèle actuel du 
fonctionnement interne de la Terre, c�est le déplacement en surface des plaques lithosphériques sous l�effet des cellules de 
convection qui anime l�asthénosphère, c�est-à-dire des mouvements ascendants et descendants produits sous la lithosphère 
dans le manteau plastique du fait de la chaleur dégagée par la désintégration radioactive de certains éléments chimiques. 
Alfred Wegener (1880 �1930) est le premier inventeur de cette théorie. 

Tsunami : En japonais, tsunami vient de tsu �port� et nami �vague�. C�est une onde provoquée par un rapide mouvement d'un 
grand volume d'eau. Au niveau de la côte, le tsunami peut générer un raz de marée. Un tsunami peut être déclenché par la 
brusque dénivellation du fond de la mer du fait de la rupture sismique d�une faille, ou bien par un mouvement de terrain sous 
marin ou côtier ou encore une éruption volcanique sous marine. 

Vulnérabilité : Caractérise la fragilité d�un élément exposé au phénomène sismique. On l�exprime par une relation entre des niveaux 
de dommages et des niveaux d�agression sismique (courbe de vulnérabilité). On peut distinguer une vulnérabilité physique (ou 
structurelle), humaine, fonctionnelle, économique, sociale, � 

Zonage sismique : Division d�un territoire en zones supposées homogènes s'agissant de leur niveau d�aléa sismique (séisme 
de référence et, selon le cas, période de retour correspondante). 


